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CONVENTION RELATIVE AU FONCTIONNEMENT DES ANTENNES DE JUSTICE 

D’ANTIBES JUAN- LES- PINS, DE VALBONNE SOPHIA  ANTIPOLIS - BIOT 
ET DE VALLAURIS GOLFE- JUAN 

 
 
 
 
 
ENTRE : 
 
Monsieur le Préfet des Alpes – Maritimes, 
Monsieur le Président du Tribunal de Grande Instance de Grasse, 
Monsieur le Procureur de la République près le Tribunal de Grande 
Instance de Grasse, 
Monsieur le Président de la Communauté d’Agglomération Sophia 
Antipolis,  
Monsieur Le Bâtonnier  de l’Ordre des avocats du Barreau de Grasse, 
Madame La Directrice Territoriale de la Protection Judiciaire de la 
Jeunesse, 
Madame la Directrice Départementale du Service Pénitentiaire 
d’Insertion et de Probation, 
Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Accès au Droit des 
Alpes Maritimes. 
 
 
EXPOSE 
 
La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis a décidé par 
délibération du Conseil Communautaire du 24 novembre 2003 
d’exercer la compétence « Politique de la Ville » sur son territoire à 
compter du 1er juillet 2004. Pour l’exercice de cette compétence et 
conformément à l’article L 5211- 5- III du C.G.C.T., les villes d’Antibes 
Juan-Les-Pins, de Valbonne Sophia Antipolis -Biot et de Vallauris 
Golfe – Juan ont mis à disposition de la Communauté 
d’Agglomération Sophia Antipolis les biens, équipements et services 
publics concernés. 
 
Dans un souci de clarté et d’harmonisation sur le territoire 
communautaire, les partenaires signataires avaient approuvé en 2005 
le principe d’une convention de fonctionnement unique pour les 
trois Antennes de Justice d’Antibes Juan-Les-Pins, de Valbonne 
Sophia Antipolis - Biot et de Vallauris Golfe – Juan. 
 
Cette convention, signée en août 2011, était établie pour une durée 
de cinq ans et arrive à expiration. Il s’agit donc de procéder à son 
renouvellement. 
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Il est convenu et arrêté ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 : OBJET 

 
Le fonctionnement des antennes de Justice d’Antibes Juan – Les – 
Pins, de Valbonne Sophia Antipolis - Biot et de Vallauris Golfe – Juan 
est défini par les signataires de la présente convention. 
 
 
ARTICLE 2 : MISSIONS 

 
Les Antennes de Justice ont, à la fois, une mission d’accès au droit et 
une mission judiciaire.  

 

1/ La mission d’accès au droit qui consiste en l’accueil, l’information 
juridique et l’orientation du public en est assurée par les agents de la 
communauté d’agglomération et en coordination avec le Conseil 
Départemental d’Accès au Droit des Alpes-Maritimes.  

Les Antennes de Justice sont un lieu privilégié pour mener des 
actions d’aide aux victimes. 

Elles assurent, également, une mission de sensibilisation et de 
prévention par des actions ponctuelles. 

2/ Une mission judiciaire est exercée dans les antennes de justice :  
 

Les mesures alternatives aux poursuites pénales y sont exercées par 
un délégué du procureur : composition pénale, rappel à la loi, mesure 
de réparation, classement sous condition ou médiation pénale. 

Au titre d’une justice de proximité, les services investis d’une mission 
judiciaire y tiennent des permanences. 

Elles sont également un lieu privilégié de règlement amiable des 
litiges civils (conciliateur de justice)   

 
ARTICLE 3 : INTERVENANTS 

 
Les missions des antennes de Justice sont assurées, notamment, par :   

 
- Les coordinateurs de justice : agents C.A.S.A. des Antennes de 

Justice assurant l’accès au droit et les orientations juridiques ;   
- L’Ordre des avocats au Barreau de Grasse : consultations 

juridiques gratuites financées par le C.D.A.D. des Alpes-Maritimes ; 
- Les conciliateurs : chargés du règlement amiable des litiges 

relevant de la compétence du Tribunal d’Instance ; 
- Le Délégué du Procureur de la République : habilité par M. Le 

Procureur de la République afin d’assurer la troisième voie 
judiciaire ; 
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- Les permanences des associations d’Aide aux Victimes : prise en 
charge des victimes d’infractions pénales ; 

- Les permanences d’aide aux démarches administratives : 
rédaction de courriers et aide aux démarches administratives ; 

- Les permanences d’information en médiation familiale : 
information sur les modalités de la médiation familiale ; 

- Les permanences de la Protection Judiciaire de la Jeunesse : prise 
en charge éducative des jeunes et de leur famille ; 

- Les permanences du Service Pénitentiaire d’Insertion et de 
Probation : suivi des personnes placées sous l’autorité judiciaire, 
contrôle du respect des obligations imposées par la justice, 
accompagnement et insertion ; 

- Les permanences du Délégué du Défenseur des Droits : 
représentant le Défenseur des Droits, il a pour mission la tentative 
de règlement amiable des litiges opposant l’usager à 
l’administration, la  lutte contre les discriminations, la défense des 
droits des enfants et veille au respect des règles de déontologie 
professionnelle ; 

- Les permanences d’information sur le logement : informations 
juridiques, fiscales et financières en droit du logement ; 

- Les permanences d’information sur les droits des femmes et des 
familles : accueil, écoute et information juridique relative au droit 
de la famille 

- Les permanences d’associations tutélaires ainsi que des 
mandataires judiciaires régulièrement habilités par le Tribunal 
d’Instance : suivi et gestion des biens et personnes vulnérables 
ordonnés par le Juge   

 
 

ARTICLE 4 : PRESIDENCE 
 

Les Antennes de Justice sont placées sous l’autorité du Président du 
Tribunal Grande Instance de Grasse et du Procureur de la République 
près dudit tribunal. 

 
 

ARTICLE 5 : COMPOSITION DU COMITE DE PILOTAGE  
 

Le Comité de Pilotage unique des Antennes, composé des signataires 
de la présente convention, est présidé par les Chefs de Juridiction 
ainsi que par Monsieur le Président de la Communauté 
d’Agglomération Sophia Antipolis. 

 
Le Comité de Pilotage se réunit une fois par an. 

 
Les organismes intervenants peuvent participer aux travaux du 
Comité de Pilotage. 

 
 

ARTICLE 6 : ROLE DU COMITE DE PILOTAGE  
 

Le Comité de Pilotage évalue l’activité annuelle des Antennes et 
définit ses orientations.  
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ARTICLE 7 :   MISSION DU PERSONNEL PERMANENT DES ANTENNES DE JUSTICE 
 

Pour chacune des Antennes l’accès au droit et l’orientation juridique  
sont assurés par des agents communautaires mis à disposition par la 
Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis. 

 
Ces agents sont : 

 
 Un responsable d’unité qui a pour mission : 
- De coordonner  le réseau des intervenants ;  
- De veiller au bon fonctionnement de la structure et au respect 

des règles fixées au sein de l’Antenne ; 
- De développer l’activité de l’Antenne dans son environnement ; 
- D’élaborer les bilans d’activité trimestriels, annuels  et les bilans 

destinés à  la chancellerie. 
 

 Des coordinateurs de justice qui ont pour missions : 
- D’accueillir, informer, orienter le public vers les différentes 

permanences, et si nécessaire, la juridiction ; 
- De gérer les plannings des intervenants ; 
- De fournir les éléments d’évaluation et de gestion de l’Antenne 

de Justice. 
 

 Des agents d’accueil et d’information qui ont pour mission : 
-   D’effectuer le premier accueil ; 
- D’orienter l’usager vers le coordinateur de justice ou l’intervenant 

spécialisé ; 
- D’effectuer le suivi administratif (secrétariat, statistiques, planning 

de l’unité…). 
 

Il est rappelé que ces agents ne sont pas en charge du secrétariat des 
intervenants qui devra être assuré par les associations habilitées.  
 

 
ARTICLE 8 : ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DES ANTENNES 

 
Des locaux sont mis à disposition des Antennes de Justice par la 
Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis. 
 Pour l’Antenne d’Antibes Juan Les Pins : Pôle judiciaire 80, 

deuxième Avenue – quartier Nova Antipolis – 06600  
 Pour l’Antenne de Valbonne Sophia Antipolis - Biot : 2, place des 

Amouriers - Garbejaire - 06560 
 Pour l’Antenne de Vallauris Golfe – Juan : 6, boulevard Docteur 

Jacques Ugo - 06220 
 

Ces locaux peuvent être amenés à changer. Dans ce cas, la 
Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis informera dans les 
meilleurs délais, pour accord, les signataires de la présente 
convention. 
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Chaque Antenne est équipée de bureaux comprenant un mobilier 
classique  et des téléphones destinés aux besoins exclusifs des 
permanences. L’abonnement, les communications téléphoniques 
ainsi que les consommations liées à l’utilisation du fax/photocopieur 
et des postes informatiques sont à la charge financière de la 
Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis et pourront être 
utilisés par les intervenants sous le contrôle des coordinateurs de 
justice et/ou responsables d’Antennes. Les consommations en eau et 
électricité sont également prises en charge par la Communauté 
d’Agglomération. 
Une valorisation de ces mises à dispositions sera faite dans les 
comptes des associations concernées. 
Les horaires d’ouverture de chaque Antenne sont annexés à la 
présente convention. 

 
 

ARTICLE 9 : LA REPONSE JUDICIAIRE 
 

La réponse judiciaire adaptée à certaines formes de délinquance 
urbaine mise en œuvre dans ces Antennes de Justice fait partie 
intégrante de la politique pénale déterminée par le Procureur de la 
République près le Tribunal de Grande Instance de Grasse, dans le 
cadre exclusif de ses attributions légales. 
Elle a pour but d’apaiser le trouble social causé par l’infraction, d’en 
prévenir la récidive et de faire réparer le dommage causé à la victime. 

 
Elle a pour objet la prise en charge des  mesures confiées à  la 
Protection Judiciaire de la Jeunesse et  au Service Pénitentiaire 
d’Insertion et de Probation (peines alternatives et suivi des personnes 
condamnées).  

 
 

ARTICLE 10 : ALTERNATIVE AUX POURSUITES PENALES 
 

Les mesures de médiation pénale ainsi que le suivi des mesures de 
classement sous condition et de rappel à la loi pour les mineurs et les 
majeurs sont réalisés par les Délégués du Procureur habilités. 

 
 

ARTICLE 11 : MEDIATION FAMILIALE  
 

Les informations sur les médiations familiales sont dispensées au sein 
des Antennes d’Antibes Juan – Les – Pins, de Valbonne Sophia 
Antipolis - Biot et de Vallauris Golfe – Juan. 

 
Les médiations familiales pénales sont décidées par le parquet et 
confiées au délégué du procureur. 
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ARTICLE 12 : ACCES AU DROIT 
 

Au sein des Antennes de Justice d’Antibes Juan – Les – Pins, de 
Valbonne Sophia Antipolis - Biot et de Vallauris Golfe – Juan, le 
Conseil Départemental d’Accès au Droit des Alpes-Maritimes (C.D.A.D 
06) met en place des dispositifs d’accès au droit au profit des 
habitants de la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis et 
des environs.  

 
Ainsi, en partenariat avec le Barreau de Grasse et la Chambre 
Départementale des Huissiers, le C.D.A.D 06 organise et finance des 
permanences juridiques gratuites afin que chacun puisse avoir 
connaissance de l’étendue de ses droits et obligations.  

 
En cas d’urgence et selon des critères de ressources relevant de l’aide 
juridictionnelle, le C.D.A.D 06 habilite les responsables des Antennes 
de Justice à délivrer des bons de consultation permettant d’obtenir 
directement un rendez-vous en cabinet d’avocat. Ce dispositif fait 
l’objet d’une convention particulière entre le C.D.A.D 06 et le Barreau 
de Grasse. 

 
Des associations bénéficiant du soutien financier de la C.A.S.A. et 
ayant pour objet de faciliter l'accès au droit interviennent également 
au sein des Antennes de Justice.  Les locaux des Antennes de Justice 
peuvent être mis à leur disposition pour y tenir des permanences leur 
permettant de délivrer aux usagers une information ou une assistante 
dans des domaines tels que l'aide aux démarches administratives, 
l'information sur le logement ou encore, l'information sur le droit des 
femmes et des familles par exemple.  

 
 

ARTICLE 13 : SUIVI DE L’ACTIVITE DES ANTENNES DE JUSTICE 
 

Les responsables d’Antenne réalisent le bilan annuel d’activité pour 
chaque antenne. Ce bilan est soumis annuellement aux membres du 
Comité de Pilotage.  

  
Les Antennes de Justice rendent compte également de leur activité à 
la Chancellerie à travers un questionnaire. 

 
 

ARTICLE 14 : DUREE 
 

La présente convention est conclue pour une durée de 5 ans et peut 
être dénoncée à la fin de chaque année civile par l’une des parties 
moyennant un préavis de six mois, notifié dans les formes légales, à 
toutes les autres parties. 
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Fait à Sophia Antipolis, le  
 
En huit exemplaires  
 
1/ Pour l’Etat,  2/ Pour le Tribunal de 

Grande Instance de Grasse, 
  
Le Préfet des Alpes Maritimes    Le Président, 
 
 
 
 Adolphe COLRAT     Michaël JANAS 
   
 
 
3/ Pour le Tribunal de Grande Instance  4/ Pour la Communauté 
de Grasse, d’Agglomération Sophia 

Antipolis, 
 
Le Procureur de la République Près  Le Président, 
dudit Tribunal   
 
 
 
Georges GUTIERREZ    Jean LEONETTI 
 
 
 
5/ Pour l’Ordre des avocats du Barreau 6/ Pour la Protection Judiciaire 
de Grasse, de la Jeunesse, 
 
Le Bâtonnier      La Directrice territoriale 
    
 
 
Jean-Marc FARNETI     Laurence DUPERAY  
  
  
 
7/ Pour le Service Pénitentiaire d’Insertion   8/ Pour le Conseil 
et de Probation,      Départemental d’Accès au 
       Droit des Alpes Maritimes, 
 
La Directrice départementale  Le Président   
 
  
 
Michèle BRUYERE     Alain CHATEAUNEUF 
 
 
     



ANNEXE : Horaires d’ouverture des 3 antennes de justice 

 

 

Heures d'ouverture au public 

Antenne d'Antibes Juan les Pins 
09h00 ‐ 
12h30 

13h30 ‐ 
17h00 

Antenne de Vallauris Golfe Juan 
09h00 ‐ 
12h30 

13h30 ‐ 
17h00 

Antenne de Valbonne Sophia Antipolis ‐ Biot 
09h00 ‐ 
12h30 

13h30 ‐ 
17h00 

 




